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INTRODUCTION

En 1989, la Politique de sant� mentale du gouvernement du Qu�bec soulignait d�j�
la n�cessit� dÕajuster les services de fa�on � soutenir mieux les personnes atteintes de trou-
bles mentaux graves dans leur milieu de vie. La majorit� de ces personnes vivent main-
tenant dans la communaut� et d�sirent y demeurer. Au printemps de 1997, le ministre de
la Sant� et des Services sociaux a rendu public un document de consultation qui r�pond �
cette n�cessit�.

Les orientations pour la transformation des services de sant� mentale mettaient
clairement en avant la volont� de rapprocher lÕintervention du milieu de vie, de diversi-
fier les services et de r�partir les ressources en fonction de ces choix. Selon ces orienta-
tions, les services offerts devraient faciliter lÕint�gration sociale des personnes atteintes de
troubles mentaux graves et persistants et am�liorer leur qualit� de vie ainsi que celle de
leurs proches.

Ce document inscrit cette d�marche dans un plan dÕaction minist�riel qui confirme
des objectifs du document de consultation et pr�cise des mesures pour les atteindre, tout
en r�pondant � certaines pr�occupations des diff�rents organismes qui ont �t� consult�s.
Les r�gies r�gionales sont particuli�rement interpell�es pour int�grer dans leurs plans de
consolidation des trois prochaines ann�es les �l�ments de planification n�cessaires � la
transformation des services de sant� mentale.
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POURQUOI LA TRANSFORMATION DES SERVICES 
DE SANTÉ MENTALE ?

Au Qu�bec depuis la publication de la Politique de sant� mentale, en 1989, lÕint�-
gration sociale des personnes souffrant de troubles mentaux et lÕacc�s � des services dans
leur milieu de vie sont les avenues privil�gi�es pour le d�veloppement des services de
sant� mentale. M�me si le Qu�bec partage cette orientation avec la plupart des pays
d�velopp�s, la mise en place dÕun syst�me de services de sant� mentale dans la commu-
naut� ne sÕest pas encore v�ritablement concr�tis�e.

Ainsi, les donn�es collig�es au minist�re de la Sant� et des Services sociaux mettent
en �vidence la concentration des ressources publiques dans les services dÕhospitalisation,
contrairement � ce qui se fait dans dÕautres provinces. Le bilan de lÕimplantation de la
Politique de sant� mentale soul�ve de la m�me mani�re lÕabsence de diversification des
ressources actuelles et leur concentration en milieu hospitalier. Ce bilan pr�sente les
points de vue des diff�rents groupes travaillant en sant� mentale, quÕil sÕagisse de ges-
tionnaires, dÕintervenants et dÕintervenantes ou dÕusagers et dÕusag�res.

Par ailleurs, le v�rificateur g�n�ral du Qu�bec a affirm�, en d�cembre 1996, que
Ç le Qu�bec est aux prises avec un important surplus de lits en psychiatrie. Parall�lement,
on trouve encore peu de services dans la communaut� pour les personnes qui en ont
besoin1 È. Il recommandait au Minist�re et aux r�gies r�gionales Ç dÕassurer la transfor-
mation de lÕorganisation des services pr�conis�e par la Politique de sant� mentale È.

Le document sur les orientations pour la transformation visait la mise en place de
nouveaux services adapt�s aux principaux usagers et usag�res des services actuels, soit les
personnes ayant des troubles mentaux graves et persistants. Ces personnes, ainsi que leurs
proches, sont celles qui sont le plus susceptibles de souffrir dÕune organisation inad�quate
des services de sant� mentale.

Une consultation des �tudes �valuatives sur le sujet r�v�le que les personnes ayant
des incapacit�s importantes ou ayant s�journ� de nombreuses ann�es dans des h�pitaux
psychiatriques se montrent plus satisfaites de leur vie dans la communaut� lorsque les ser-
vices r�pondent � leurs besoins. Quelques programmes ont d�montr� leur efficacit� � cet
�gard, en particulier le suivi intensif dans la communaut�, qui a �t� �tudi� � maintes
reprises, dans de nombreux contextes et aupr�s de plusieurs client�les. Ces programmes
existent au Qu�bec, mais le d�fi est dÕen g�n�raliser lÕacc�s dans toutes les r�gions.

1. GOUVERNEMENT DU QU�BEC, Rapport du v�rificateur g�n�ral � lÕAssembl�e nationale pour lÕann�e 1995-1996, tome II,
Qu�bec, 1996, p. 63.
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LA CONSULTATION MENÉE EN 1997

En avril 1997, le ministre de la Sant� et des Services sociaux invitait les princi-
paux organismes et groupes nationaux int�ress�s � donner leur avis sur les orientations
contenues dans le document de consultation. En mai et juin, des rencontres de consulta-
tion se sont donc tenues et ont impliqu� une quarantaine dÕorganisations diff�rentes; une
quinzaine de groupes et quelques individus ont aussi fait parvenir dÕeux-m�mes leurs
commentaires2. Enfin, des rencontres de travail dans toutes les r�gions ont permis de dis-
cuter de la concr�tisation de ces orientations avec les repr�sentants et repr�sentantes
d�sign�s par chaque r�gie. Quatre pr�occupations importantes sont ressorties de cette
consultation.

1.Un consensus pour des services dans la communaut�

La n�cessit� dÕoffrir des services de sant� mentale dans le milieu de vie des per-
sonnes et dÕy investir la majorit� des ressources publiques peut �tre consid�r�e comme un
principe acquis dans la soci�t� qu�b�coise. Pour la plupart des organismes rencontr�s,
ainsi que pour les r�gies r�gionales, la d�monstration de lÕutilit� dÕune r�organisation des
services de sant� mentale nÕest plus � faire et le temps est venu de passer � lÕaction.

2.Les personnes atteintes de troubles graves et persistants : 
une priorit� g�n�ralement bien accueillie

La priorit� accord�e aux personnes ayant des troubles graves et persistants a
g�n�ralement re�u un accueil favorable; cette priorit� �tait m�me attendue. Toutefois, des
associations et des organismes ont tenu � rappeler que lÕon ne doit pas exclure les autres
groupes dÕusag�res et dÕusagers.

3.La n�cessit� dÕun leadership national

Plusieurs ont exprim� le souhait dÕun leadership clair de cette importante r�forme
qui d�passe largement une simple r�organisation des services. La mise en place dÕun
comit� de suivi national est recommand�e par tous les groupes rencontr�s. Les organisa-
tions r�gionales et locales souhaitent aussi la mise au point de m�canismes de gestion et
de suivi de cette r�forme qui impliqueraient leur participation.

Selon lÕexp�rience acquise dans plusieurs r�gions, la transformation des services
de sant� mentale prend la forme dÕun processus de changements en cascade. Ce proces-
sus a des r�percussions sur nombre dÕindividus et dÕorganisations du milieu de la sant� et
des services sociaux, mais aussi sur dÕautres organisations comme les services policiers,
les commissions scolaires, les offices dÕhabitation, etc.

4.Des demandes de pr�cisions et dÕajouts

DÕune part, plusieurs organisations demandent quÕon pr�cise certaines orienta-
tions, quÕon y apporte des am�liorations ou encore expriment des doutes et des craintes.
Ainsi, lÕimportance dÕun financement stable des services de sant� mentale, lÕautonomie

2. La liste des groupes et organismes consult�s figure � la fin du document.



des usagers et des usag�res, lÕutilit� dÕun soutien pour les proches, le r�le novateur des
organismes communautaires, la n�cessit� dÕadapter les services aux r�alit�s v�cues par les
femmes, tous ces aspects ont �t� soulign�s comme devant appara�tre plus clairement dans
un plan dÕaction.

DÕautre part, les r�gies r�gionales ont unanimement exprim� leur inqui�tude en ce
qui a trait aux services de sant� mentale destin�s aux jeunes. Les jeunes ont �t� reconnus
comme un groupe prioritaire devant lÕabondance et la coh�rence des commentaires rela-
tifs � leurs besoins. 

Plusieurs organismes disent aussi vouloir jouer un r�le de chien de garde, dÕautres
offrent sans ambage leur soutien � la r�forme, mais le sentiment g�n�ral est quÕil sÕagit de
la derni�re chance accord�e pour r�ussir la transformation des services de sant� mentale
amorc�e il y a d�j� quelques d�cennies.
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PARTIE 2

UN PLAN D’ACTION QUI MET 
À PROFIT LES RÉSULTATS 

DE LA CONSULTATION 



UN PRINCIPE GÉNÉRAL : L’APPROPRIATION DU POUVOIR

Pour la personne dont lÕestime de soi, lÕemprise sur sa situation de vie, lÕespoir et
la capacit� dÕinteraction ont �t� amoindris pendant des p�riodes plus ou moins longues, il
est primordial de lui redonner un sentiment de ma�trise sur sa vie. Cette r�appropriation
du pouvoir se traduit par lÕexercice dÕun choix libre et �clair� au moment de prendre des
d�cisions � des �tapes cruciales de sa vie. LÕapplication de ce principe am�ne les inter-
venants et les intervenantes � respecter la personne, � lÕinformer, � lui offrir des recours
adapt�s � sa situation et, enfin, � miser sur son potentiel. Pour respecter son libre arbitre,
il peut sÕav�rer n�cessaire de lui offrir des choix th�rapeutiques r�pondant � ses besoins.

LÕappropriation du pouvoir comme d�marche collective se traduit par la participa-
tion de la personne � la vie associative, telle quÕelle sÕest d�velopp�e dans les organismes
communautaires en sant� mentale. LÕusager ou lÕusag�re sont consult�s sur les modalit�s
dÕorganisation des services de sant� mentale, que ce soit en �tablissement ou en milieu
communautaire. La d�fense des droits des usag�res et des usagers constitue dÕailleurs un
des fondements de cette d�marche collective dÕappropriation du pouvoir.

Le principe g�n�ral de lÕappropriation du pouvoir comme d�marche individuelle
et collective sous-tend lÕensemble des objectifs et des mesures du plan dÕaction.

LES CLIENTÈLES PRIORITAIRES

1. Les adultes souffrant de troubles mentaux graves

Actuellement, les personnes souffrant de troubles mentaux graves repr�sentent
un des groupes les plus vuln�rables de la soci�t�. La Politique de sant� mentale qualifie
de graves les troubles mentaux associ�s � de la d�tresse psychologique et � un niveau
dÕincapacit� qui interf�rent de fa�on significative dans les relations interpersonnelles et les
comp�tences sociales de base. Habituellement, ces troubles sont persistants. M�me sÕils
nÕaffectent quÕenviron 2 � 3 % de la population, ils repr�sentent 80 % des journ�es dÕhos-
pitalisation psychiatrique. Il para�t �vident que le succ�s de la transformation repose sur
la capacit� dÕoffrir des services satisfaisants � ces personnes qui se retrouvent trop sou-
vent sans soutien autre que celui de leurs proches. Une meilleure organisation du syst�me
de services profitera aussi aux autres utilisateurs et utilisatrices.

2. Les enfants et les jeunes souffrant de troubles mentaux

Dans presque toutes les r�gions visit�es, lÕimportance des probl�mes de sant�
mentale des enfants et lÕinadaptation des services actuels � leurs besoins particuliers ont
�t� soulign�es. Cette situation est corrobor�e par lÕenqu�te de Sant� Qu�bec, qui a mon-
tr� que les troubles mentaux des jeunes sont beaucoup plus r�pandus quÕon ne le croit
g�n�ralement et quÕune minorit� dÕentre eux re�oivent des services qui leur seraient
b�n�fiques. Ainsi, en 1992, un enfant de 6 � 14 ans sur cinq pr�sentait au moins une
difficult� de sant� mentale et, pour un sur dix, ce trouble �tait accompagn� dÕau moins un
probl�me dÕadaptation. Au maximum, 40 % des enfants ayant des troubles mentaux
avaient re�u des services de lÕ�cole ou du r�seau de la sant� et des services sociaux.

17



18

Les cons�quences de cette situation sont multiples et parfois graves pour les enfants, les
jeunes et leur famille; elles se manifestent sous la forme dÕune d�tresse grandissante, dÕun
alourdissement des cas, voire dÕune chronicisation des troubles mentaux.

OBJECTIFS ET MESURES

La transformation des services de sant� mentale vise � am�liorer la r�ponse aux
besoins des jeunes et des personnes souffrant de troubles mentaux graves et ne b�n�ficiant
pas toujours des services requis. Les objectifs et les mesures qui suivent devraient guider
la d�marche de transformation, tout en r�solvant les probl�mes actuels. Ils mettent �
profit des exp�riences de pratiques reconnues pour �tre efficaces en sant� mentale.

Ces objectifs et mesures portent sur :

¥ lÕ�ventail des services;
¥ la mise en place de r�seaux locaux;
¥ lÕorganisation des services pour les enfants et les jeunes ayant des troubles mentaux;
¥ la formation des ressources humaines;
¥ les modes de r�mun�ration des m�decins;
¥ la r�partition des d�penses en sant� mentale;
¥ le financement de la transition;
¥ les actions intersectorielles;
¥ la recherche et lÕ�valuation;
¥ lÕinstitut universitaire;
¥ le suivi et le soutien de la transformation des services de sant� mentale.
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1. Mettre en place les services requis

OBJECTIF

Mettre en place ou consolider huit types de services pour
les personnes aux prises avec des probl�mes de sant�
mentale graves et persistants.

Le passage dÕun mod�le dÕorganisation dont les services sont concentr�s � lÕin-
t�rieur des h�pitaux � un mod�le qui offre des r�ponses dans les milieux de vie des per-
sonnes n�cessite la mise en place dÕune vari�t� de moyens. Un des plus grands d�fis de
lÕorganisation des services, dans la communaut�, est de mettre en place un ensemble de
services pour que les personnes atteintes de troubles mentaux et leurs proches puissent
vivre en sÕint�grant � la vie dans la communaut� et en d�veloppant au maximum leurs
capacit�s.

Diff�rents travaux, y compris des plans dÕorganisation de services dÕautres
provinces et pays, se rejoignent quant � la d�finition des services � offrir. R�cemment,
lÕexamen des meilleures pratiques effectu� par un groupe de chercheurs canadiens propo-
sait une s�rie de service types. Les services requis, d�crits dans le pr�sent plan dÕaction,
sÕinspirent de ces travaux.

¥ Le suivi dans la communaut�

Le suivi dans la communaut� renvoie � une famille dÕactivit�s dÕintensit� variable
qui visent le mieux-�tre et lÕint�gration sociale des personnes aux prises avec les cons�-
quences de troubles mentaux. Le suivi dans la communaut� prend diff�rentes formes selon
les besoins de la personne; le plus souvent, les services sont offerts dans le milieu de vie
et lÕintervenante ou lÕintervenant se d�place pour rejoindre les gens. Ce type de suivi peut
favoriser davantage lÕint�gration � lÕemploi, lÕautonomie dans la vie quotidienne, la
gestion du budget, etc.

Le suivi intensif en �quipe

Le suivi intensif dans la communaut�, dont lÕefficacit� a �t� d�montr�e, vise les
personnes les plus gravement atteintes et les plus vuln�rables. Selon certains experts, on
devrait compter environ dix personnes travaillant en suivi intensif par 100 000 personnes
dans la population. LÕapproche retenue dans ce programme est caract�ris�e par :

¥ un travail dÕ�quipe,
¥ des activit�s taill�es sur mesure pour chaque personne,
¥ des d�marches Ç proactives È (reaching out),
¥ des interventions dans le milieu de vie des usag�res et usagers (in vivo),
¥ une priorit� accord�e aux besoins de base des individus (logement, 

nourriture, soins m�dicaux, etc.) et au soutien des proches et de lÕentourage.



Le suivi non intensif dans la communaut�

Un suivi communautaire dÕune intensit� moindre et effectu� par des individus,
plut�t que par une �quipe, est aussi n�cessaire pour les personnes moins gravement
atteintes. Le suivi communautaire regroupe des activit�s variant selon les mod�les de
r�f�rence, les client�les, lÕorganisation locale des services, lÕexpertise disponible, etc.
Habituellement, on sugg�re un rapport dÕune intervenante ou dÕun intervenant pour
25 usag�res et usagers (1:25) pour un suivi de r�adaptation, et de 1 pour 35 � 50 dans
dÕautres types de suivi.

QuÕil sÕagisse dÕun suivi intensif ou dÕune formule exigeant moins de ressources,
le Qu�bec accuse un retard ind�niable quÕil faut combler.

¥ LÕintervention en situation de crise disponible en tout temps

Les services de crise peuvent prendre diff�rentes formes, mais sont toujours
fond�s sur lÕintervention dÕune personne ou dÕune �quipe form�e � cette fin, et dont le but
est de diminuer la tension, de pr�venir les risques de tout ordre et dÕorienter la personne
vers des services adapt�s � plus long terme. Ces services doivent aussi appuyer lÕapplica-
tion de la Loi sur la protection des personnes dont lÕ�tat mental pr�sente un danger pour
elles-m�mes ou pour autrui.

¥ Le soutien pour la r�ponse aux besoins de subsistance

Les troubles mentaux ou lÕhospitalisation prolong�e entra�nent chez certaines
personnes des difficult�s � assurer une r�ponse aux besoins essentiels de lÕexistence, soit
se loger, se v�tir, se nourrir. Les services mis en place doivent, en premier lieu, soutenir
les personnes dans lÕaccomplissement de ces t�ches, et ce, dans le respect de leur rythme
et de leurs comp�tences.

LorsquÕelles en ont la possibilit�, les personnes atteintes de troubles mentaux
graves pr�f�rent vivre dans des milieux de vie autonomes qui sont dispers�s dans la com-
munaut�. Ce mode de vie exige toutefois quÕun soutien individualis� soit accessible en
dehors des structures r�sidentielles. De plus, comme ce mode de vie ne convient pas � tout
le monde, chaque r�gion doit pouvoir compter sur une vari�t� de ressources r�sidentielles.

¥ Le traitement dans la communaut�

Le traitement emprunte diff�rentes formes et doit toujours �tre accessible dans la
communaut�. Les traitements visent essentiellement le soulagement des souffrances et le
recouvrement du plein potentiel des personnes. De lÕavis dÕun bon nombre dÕinterlocu-
teurs rencontr�s au moment de la consultation, le traitement devrait �tre mieux harmonis�
aux autres composantes des services dans la communaut�.

En plus des ressources de la pratique priv�e, les cliniques externes, les h�pitaux de
jour, les centres de jour, les �quipes de CLSC et certains organismes communautaires
offrent des services de traitement. Toutes ces organisations ont leur raison dÕ�tre dans les
r�seaux de services, mais aucune ne devrait monopoliser lÕessentiel des ressources
disponibles.
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¥ LÕhospitalisation

Les services dÕhospitalisation demeurent une composante essentielle du r�seau de
services. Toutefois, les hospitalisations encore n�cessaires devraient �tre r�serv�es en
priorit� aux personnes dangereuses pour elles-m�mes et pour autrui ou pr�sentant des
probl�mes complexes � traiter.

La mise en place de services ad�quats dans la communaut� permet une r�duction
des dur�es de s�jour hospitalier. Il sÕagit dÕun enjeu touchant � la fois lÕorganisation et la
qualit� des services. Les personnes maintenues en �tablissement pendant de longues
p�riodes ont g�n�ralement plus de difficult�s � sÕint�grer en soci�t�.

Le Qu�bec vise � atteindre une dur�e moyenne de s�jour de vingt jours en soins
psychiatriques de courte dur�e, au terme des trois ans de lÕexercice de consolidation.
LÕobjectif de quinze jours dans le document dÕorientations pour la transformation a �t�
modifi� afin de tenir compte des commentaires re�us et de la difficult� dÕexclure de la
cohorte des personnes hospitalis�es, les �pisodes hospitaliers des personnes admises en
vertu de lÕordonnance dÕun juge.

Le 31 mars 1995, le Qu�bec comptait 6000 lits de soins psychiatriques de courte
et de longue dur�e, excluant les lits occup�s par des personnes admises en raison dÕune
d�ficience intellectuelle, ceux r�serv�s aux fins de lÕadministration de la justice et les
lits de p�dopsychiatrie. Cela repr�sentait 0,86 lit par 1000 personnes. Trois ans plus
tard, au 31 mars 1998, le nombre de lits de psychiatrie �tait de 4779, soit 0,64 lit par
1000 personnes. 

Cette r�duction est conforme aux objectifs poursuivis, soit le passage dÕun mod�le
de services centr� sur les h�pitaux � un mod�le dÕorganisation dans la communaut�. La
r�duction du nombre de lits de psychiatrie doit se poursuivre d�s que les services seront
mis en place, dans la communaut�, pour compl�ter la gamme des services n�cessaires.
Le Qu�bec vise, pour 2002, � atteindre la norme de 0,4 lit par 1000 personnes pour les ser-
vices psychiatriques de courte et de longue dur�e, soit 0,25 lit par 1000 personnes en
courte dur�e et 0,15 lit par 1000 en longue dur�e.

Au cours des derni�res ann�es, les �tablissements et les r�gies r�gionales ont
proc�d� � lÕ�valuation des personnes h�berg�es ou hospitalis�es depuis plusieurs ann�es
dans les h�pitaux psychiatriques. Les r�gies rendront compte des r�sultats de cette �valua-
tion et des �tapes pr�vues pour diriger ces personnes vers de nouveaux milieux de vie.

¥ LÕentraide

LÕaide que sÕapportent mutuellement les personnes dans la m�me situation est
g�n�ralement reconnue comme un mode de soutien efficace, tant pour les familles et les
proches que pour les usag�res et usagers eux-m�mes. Une gamme appropri�e de services
devrait inclure la pr�sence de lieux de rencontre et de soutien.

Les formules du type Ç Club House È ayant pris naissance aux �tats-Unis, et
pr�sentes aussi en Ontario, favorisent lÕint�gration des personnes � un groupe de travail
au sein duquel elles sont consid�r�es comme des membres � part enti�re et non comme
des b�n�ficiaires.
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¥ Le soutien aux familles et aux proches

La famille demeure lÕun des principaux milieux de vie des personnes atteintes dÕun
probl�me de sant� mentale. G�n�ralement, ce sont les femmes qui jouent le r�le de
soignantes ou qui apportent le soutien le plus important. De ce fait, elles devraient, tout
comme les autres membres des familles jouant ce m�me r�le, avoir acc�s � des services
de r�pit et � des groupes dÕentraide. De plus, il faut sÕassurer que des ressources soient
disponibles pour les m�res ayant des difficult�s de sant� mentale, afin quÕelles puissent
sÕoccuper de leurs enfants ou les faire garder en toute s�curit�.

La proportion des d�penses de sant� mentale consacr�e au soutien aux familles
fera lÕobjet dÕun suivi particulier.

¥ Les loisirs, lÕ�ducation, le d�veloppement des habilet�s personnelles, 
lÕint�gration � lÕemploi

LÕensemble des activit�s de loisirs, dÕ�ducation, de d�veloppement des habilit�s
personnelles, dÕint�gration � lÕemploi vise � permettre � la personne de cr�er des liens, de
faire des choix, de d�velopper et dÕexercer ses capacit�s � lÕint�rieur de projets et dÕoccu-
pations significatives dans sa vie. Ces activit�s sont consid�r�es par plusieurs comme
faisant partie int�grante des services de r�adaptation.

MESURE

Les régies régionales préciseront, dans leur plan de consolidation (volet santé mentale), 
les services disponibles dans chacun des domaines d’activité reconnus pour être 
efficaces, soit :

• le suivi dans la communauté,
• l’intervention en situation de crise,
• le soutien pour la réponse aux besoins de subsistance,
• le traitement dans la communauté,
• l’hospitalisation,
• l’entraide,
• le soutien aux familles et aux proches,
• les loisirs, l’éducation et l’intégration au travail.

LÕexp�rience et la recherche ont permis de fixer des normes pour guider la plani-
fication de certains services requis.

Services à mettre en place Normes à atteindre

Suivi intensif en équipe 10 intervenantes ou intervenants par 
100 000 personnes

Durée moyenne des séjours hospitaliers 20 jours
en psychiatrie

Nombre de lits pour les services psychiatriques 0,25 lit par 1000 personnes en soins de 
courte durée
0,15 lit par 1000 personnes en soins de 
longue durée



2. Organiser des réseaux locaux de services

OBJECTIF

Compl�ter la mise en place de r�seaux locaux de services,
sous la responsabilit� dÕune entit� d�sign�e, sÕadressant
prioritairement aux personnes atteintes de troubles
mentaux graves et persistants.

Au cours de la consultation, plusieurs groupes se sont montr�s pr�occup�s par
lÕorganisation des services dans la communaut�. Certains ont fait des suggestions de
mod�les dÕorganisation et plusieurs ont demand� que soit pr�cis� qui aurait d�sormais la
responsabilit� dÕorganiser les services dans la communaut�. 

LÕorganisation des services de sant� mentale sÕinscrit dans les orientations
dÕensemble du syst�me de sant� qui privil�gie lÕint�gration des services sur une base
locale. Dans le cas de la sant� mentale, le Minist�re a choisi de ne pas identifier une seule
entit� responsable des services dans la communaut�, puisque diff�rents mod�les dÕorgani-
sation coexistent d�j� au Qu�bec et quÕils fonctionnent avec efficacit� m�me sÕils nÕont
pas tous le m�me rattachement administratif. Ë titre dÕexemple, des consortiums jouent ce
r�le dans certaines r�gions, alors quÕailleurs les �quipes de CLSC assument le leadership.
Les r�seaux de services qui fonctionnent bien sont fond�s notamment sur lÕengagement
des personnes et leur expertise, plut�t que sur lÕappartenance � un �tablissement. Sur le
plan de la gestion, les responsables de lÕorganisation locale doivent avoir une comp�tence
clinique reconnue et �tre clairement mandat�s.

¥ Des r�seaux locaux de services

La transformation des services de sant� mentale sÕappuie sur lÕorganisation locale
de services pour les personnes aux prises avec des troubles mentaux graves et persistants.
Le caract�re local de lÕorganisation des services se rapporte dÕabord � la proximit� avec
le milieu de vie de ces personnes. La d�limitation g�ographique peut donc varier dÕune
r�gion � lÕautre, selon quÕon se trouve en milieu rural ou en milieu urbain, ou encore en
fonction de la densit� de la population. On sait aussi quÕune certaine densit� de popula-
tion est n�cessaire pour offrir des services de qualit� dans la communaut�, par exemple le
suivi intensif. LÕorganisation des services doit tirer profit des comp�tences disponibles
dans chaque territoire de fa�on � �viter � lÕusag�re ou � lÕusager la multiplication des
d�marches pour obtenir les services. LÕexpertise, lÕaccessibilit� des services et lÕengage-
ment manifest� � lÕ�gard de la client�le sont plus importants que les structures.

¥ La responsabilit� � lÕ�gard de la client�le

Les r�gies r�gionales doivent pr�ciser qui aura, au niveau local, la responsabilit�
de prodiguer et de coordonner les services destin�s aux usag�res et usagers atteints de
troubles mentaux graves.

La responsabilit� � lÕ�gard de la client�le atteinte de troubles mentaux graves et
persistants implique quÕen tout temps, les personnes atteintes et leurs proches puissent
entrer en contact avec une �quipe d�sign�e et recevoir une r�ponse rapide et adapt�e �

23



24

leurs besoins. Cette responsabilit� inclut la liaison avec les �quipes m�dicales (omniprati-
ciens ou psychiatres) engag�es dans les soins aux personnes, lÕaccompagnement et le suivi
apr�s lÕhospitalisation, la formation et le soutien des diff�rents groupes (corps policiers,
organismes b�n�voles, etc.) en contact avec ces usag�res et usagers.

MESURE

Les régies régionales désigneront, dans leur plan de consolidation (volet santé mentale),
l’entité responsable des services aux usagères et usagers atteints de troubles mentaux
graves et persistants, dans chacun des territoires locaux de leur région.
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3. Améliorer les services aux enfants et aux jeunes 
qui présentent des troubles mentaux

OBJECTIF

Am�liorer lÕacc�s aux services de p�dopsychiatrie et la
continuit� entre les services psychosociaux et m�dicaux,
pour les enfants et les jeunes pr�sentant des troubles
mentaux.

La strat�gie dÕaction jeunesse du Minist�re pr�sente une analyse des besoins des
jeunes et de leurs parents, de m�me quÕune �valuation des services disponibles dans le
r�seau pour y r�pondre. Au cours de sa pr�paration, lÕimportance des probl�mes de sant�
mentale v�cus par les enfants, les adolescents et les adolescentes, ainsi que lÕinsuffisance
des services sp�cialis�s ont �t� maintes fois mises en �vidence. Le pr�sent plan dÕaction
sur la sant� mentale doit donc �tre per�u comme un compl�ment de la strat�gie dÕaction
jeunesse pour ce qui est de ces usag�res et usagers particuliers.

Actuellement, les troubles mentaux des enfants, des adolescents et des adoles-
centes sont sous-�valu�s et les jeunes qui en souffrent sont �parpill�s dans divers r�seaux
de services entretenant peu de liens fonctionnels entre eux. LÕacc�s � des services sp�-
cialis�s pour ce groupe dÕusag�res et dÕusagers est le plus souvent difficile et lent, voire
inexistant dans certaines r�gions. 

Une organisation ad�quate des services aux enfants et aux jeunes qui pr�sentent
des troubles mentaux doit garantir :

¥ une masse critique de ressources interdisciplinaires en p�dopsychiatrie, telles que des
infirmi�res, travailleurs sociaux, psychologues, etc. En lÕabsence dÕune telle masse cri-
tique, il faudra penser � des services suprar�gionaux;

¥ lÕacc�s rapide, parfois m�me imm�diat, aux services dÕ�valuation diagnostique, qui est
au cÏur dÕun r�seau efficace de services sp�cialis�s;

¥ lÕacc�s � un d�pistage fiable en amont de lÕ�valuation diagnostique et, en aval, un suivi
clinique de la client�le;

¥ lÕacc�s � une gamme de services de p�dopsychiatrie adapt�s au contexte et aux besoins
r�gionaux;

¥ les liaisons fonctionnelles entre les diff�rents services pour les enfants, les jeunes et
leur famille : services de garde, milieux scolaires, CLSC, centres jeunesse, milieu com-
munautaire et services interdisciplinaires de p�dopsychiatrie;

¥ la consultation et le soutien des �quipes des services de base par les �quipes sp�cia-
lis�es.
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MESURE

Les régies régionales préciseront, dans leur plan de consolidation (volet santé mentale),
les modalités pour améliorer l’accès aux services de pédopsychiatrie et la continuité des
services psychosociaux.
Les régies régionales distingueront, dans leur plan d’effectif médical, les ressources en
psychiatrie et en pédopsychiatrie.
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4. Assurer la formation des ressources humaines

OBJECTIF

Garantir la formation des ressources humaines travail-
lant dans les services de sant� mentale et, en priorit�,
celles dont le r�le et la t�che seront modifi�s de fa�on
importante par la transformation.

En consultation, � peu pr�s tous les groupes et toutes les r�gies r�gionales ont
fait valoir lÕimportance strat�gique de la formation continue. Pr�s dÕune vingtaine
dÕorganismes nationaux ont fait des recommandations � ce sujet et plusieurs ont offert
leur participation � la conception de programmes. Dans certaines r�gies et certains
�tablissements, on poss�de d�j� une expertise ou des programmes particuliers.

�tant donn� les changements d�sir�s dans la fa�on dÕorganiser, de g�rer et dÕoffrir
des services de sant� mentale, les programmes de formation continue devraient, par
cons�quent, viser en priorit� lÕacquisition des aptitudes et des connaissances n�cessaires :

¥ pour fournir des services susceptibles de faciliter lÕint�gration sociale et dÕam�liorer la
qualit� de vie des personnes ayant des troubles mentaux graves et de leur entourage,
notamment en assurant le suivi communautaire (intensif ou non);

¥ pour intervenir aupr�s des personnes ayant des probl�mes multiples, particuli�rement
celles qui pr�sentent � la fois un probl�me de toxicomanie et de sant� mentale, tel que
recommand� par le Comit� permanent de lutte � la toxicomanie;

¥ pour donner une r�ponse adapt�e aux besoins particuliers des femmes et des hommes.

Ces programmes devraient avoir comme perspective lÕappropriation du pouvoir
sur leur vie par les usagers et les usag�res ainsi que sur la consolidation du partenariat
n�cessaire � la red�finition des r�les dans le syst�me de sant� mentale.

MESURES

Les régies régionales indiqueront, dans leur plan de consolidation (volet santé mentale),
les activités de formation liées à la transformation.

Le Ministère s’associera avec les régies régionales pour établir des activités de formation
d’ensemble au regard des priorités retenues. Un soutien financier pouvant atteindre
700 000 $ sera disponible à cette fin.
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5. Adapter les modes de rémunération des médecins

OBJECTIF

Adapter les modes de r�mun�ration des m�decins de
famille et des psychiatres � la transformation des ser-
vices de sant� mentale.

Pendant la consultation et les s�ances de travail avec les r�gies r�gionales, de
nombreux probl�mes ont �t� soulev�s en ce qui a trait au manque dÕajustement entre la
r�mun�ration actuelle des m�decins, psychiatres et omnipraticiens, et les nouvelles pra-
tiques qui devraient faire suite aux changements pr�vus.

Le Minist�re entend adapter les modes de r�mun�ration des m�decins de famille
et des psychiatres � la transformation des services. La n�gociation de nouvelles ententes
de travail concr�tisera cette volont�. Ces ententes devraient favoriser le suivi des usag�res
et des usagers en stimulant la disponibilit� des m�decins de famille. La r�mun�ration
offerte devrait inciter les psychiatres et p�dopsychiatres � offrir leurs services comme
consultants et encourager leur int�gration, particuli�rement dans les �quipes de suivi
intensif dans la communaut�.

MESURE

Le Ministère négociera des modalités de rémunération des psychiatres et des omniprati-
ciens adaptées à la transformation des services.
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6. Transférer certaines ressources vers la communauté

OBJECTIF

Affecter, au terme du pr�sent exercice de consolidation,
60 % des d�penses publiques (excluant celles de la R�gie
de lÕassurance-maladie du Qu�bec) du secteur de la
sant� mentale � des services offerts dans la communaut�
et 40 % � lÕhospitalisation.

En 1994-1995, 64 % des d�penses (sur un total de 816 millions de dollars) ont
servi au financement des services dÕhospitalisation et 36 % � celui de lÕensemble des
autres services, soit les services externes des centres hospitaliers ainsi que les services des
centres locaux de services communautaires et des organismes communautaires. Trois ans
plus tard, soit en 1997-1998, 59 % des d�penses (sur un total de 831 millions de dollars)
�taient affect�es aux services dÕhospitalisation et 41 % aux autres services. Il reste donc
encore beaucoup � faire pour atteindre lÕobjectif poursuivi.

Le Minist�re conserve cet objectif g�n�ral, qui permet dÕorienter lÕaction et qui est
largement utilis� dans toutes les r�gions. Lors des consultations, plusieurs groupes ont fait
valoir les limites de cet objectif, demandant par exemple plus de pr�cision dans la r�par-
tition des d�penses dans la communaut�. Dans lÕ�tat actuel des connaissances, il est
impossible cependant de r�pondre � cette demande de fa�on d�taill�e.

En outre, un effort de formation sÕav�re indispensable, puisque le plus grand d�fi
est dÕinstaurer une culture de soutien proactif dans la communaut� m�me, pour accompa-
gner la personne en difficult� et ses proches. Cette culture de services doit privil�gier le
lien avec le client ou la cliente plut�t que dÕencourager le d�bat sur les structures.

MESURE

Le Ministère effectuera le suivi des sommes investies pour les hospitalisations et les
services externes dans la communauté.
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7. Garantir le financement de la transition

OBJECTIF

SÕassurer du financement de la transition des services
actuels vers des services dans la communaut� de fa�on
� garantir le succ�s de la transformation des services de
sant� mentale.

Le financement de la transformation repr�sente sans aucun doute lÕaspect sur
lequel les organismes consult�s ont r�agi le plus clairement et de fa�on convergente. Tous
les groupes ont ainsi soulign� lÕimportance de prot�ger les budgets de sant� mentale et de
pr�voir un financement pour la p�riode de transition. Ce financement est requis parce que
les services habituels doivent �tre assur�s pendant quÕon met en place les nouveaux servi-
ces. En r�alit�, les sommes globales consacr�es � la sant� mentale nÕont pas diminu�,
m�me si ce budget nÕa pas �t� prot�g� comme tel. Certaines r�gions ont pu conna�tre une
baisse, mais la r�allocation faite dans dÕautres r�gions lÕa plus que compens�e. Il reste que
la transformation repr�sente une diversification des ressources, des services et des lieux
dÕintervention, ainsi que des changements significatifs dans les pratiques professionnelles.
Pour faciliter ces changements, il est important que la r�allocation soit la responsabilit� de
la r�gie r�gionale plut�t que celle dÕun seul �tablissement ou organisme.

Enfin, pour �viter que les personnes atteintes de troubles mentaux graves et per-
sistants se retrouvent sans soutien, on doit pr�voir des budgets de transition de fa�on que
les services habituels soient assur�s pendant quÕon met en place les nouveaux services.
Les organismes et r�gies consult�s ont tous appuy� ce principe et demand� des pr�cisions
au Minist�re.

Trois sources de financement de la transition existent, lÕacc�s et lÕutilisation
variant selon les r�gions. La premi�re provient dÕun budget sp�cial annonc� par le gou-
vernement en juin 1998. De ce budget, une somme de 5 millions $ doit �tre consacr�e �
la transition en sant� mentale en 1998-1999 et 10 millions $ en 1999-2000. La deuxi�me
source de financement est la somme d�gag�e par les r�gies r�gionales qui r�orientent leurs
investissements dÕun type de services � un autre. Enfin, la redistribution de Ç lÕenveloppe
asilaire È repr�sente la troisi�me source de financement dans certaines r�gions. Cette
enveloppe est constitu�e des ressources utilis�es par lÕensemble des personnes qui r�sident
de fa�on ininterrompue depuis le 1er avril 1985 dans les grandes institutions psychia-
triques. Cette limite dans le temps a �t� �tablie en tenant compte du moment o� les r�gions
ont assur� la quasi-totalit� des services de sant� mentale � la population de leur territoire.
Le nombre de personnes concern�es a �t� �tabli en collaboration avec les r�gions.

MESURE

Les régies régionales incluront, dans leur plan de consolidation (volet santé mentale), une
stratégie de financement de la transition.
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8. Mettre au point des actions intersectorielles

OBJECTIF

Mettre au point des actions intersectorielles dans deux
domaines jug�s prioritaires pour lÕint�gration sociale
des personnes souffrant de troubles mentaux : le loge-
ment et lÕint�gration au travail.

Les personnes atteintes de troubles mentaux se retrouvent trop souvent isol�es,
dans des conditions mat�rielles d�plorables, sans projet ou activit� significative dans leur
vie. Pendant la consultation, des organisations tr�s vari�es ont maintes fois relev� lÕim-
portance dÕaborder tous ces aspects essentiels � lÕint�gration sociale de ces personnes et
qui ne rel�vent pas exclusivement du r�seau de la sant� et des services sociaux.

Des ententes intersectorielles sÕ�tablissent actuellement localement, mais elles
doivent trouver un appui et une coh�rence dans les politiques et les r�glements gouverne-
mentaux. Loin de se substituer � ces accords r�gionaux, les actions gouvernementales
devraient en faciliter la r�alisation. CÕest dÕailleurs le souhait presque unanime des r�gies
et des groupes consult�s. 

¥ Favoriser lÕacc�s au logement

Depuis une quinzaine dÕann�es, lÕorientation favoris�e en mati�re dÕh�bergement
des personnes aux prises avec des troubles mentaux a compl�tement chang�. Ainsi, on
privil�gie actuellement un acc�s � des services de sant� mentale qui ne sont pas li�s au fait
dÕ�tre log� dans une structure r�sidentielle d�termin�e. Selon cette approche, lÕacc�s � un
logement salubre et de qualit� repr�sente une condition minimale de la vie en soci�t� et
un d�fi auquel on doit sÕattaquer.

Au Qu�bec, la responsabilit� en mati�re de logement social est r�partie entre les
offices municipaux dÕhabitation, qui ont chacun leur politique dÕacc�s aux logements des
HLM, le minist�re des Affaires municipales, qui est leur interlocuteur privil�gi�, et la
Soci�t� dÕhabitation du Qu�bec qui, de son c�t�, r�alise diff�rents programmes de
construction. Dans tous les cas, on doit sÕassurer que ces logements sont accessibles aux
personnes ayant des troubles mentaux et offrir les services n�cessaires au maintien dans
leur logement.

MESURE

Le Ministère négociera des ententes avec le ministère des Affaires municipales et la
Société d’habitation du Québec, afin de garantir l’accès équitable à des logements
subventionnés.
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¥ Favoriser lÕacc�s au travail

LÕint�gration au travail constitue, avec le logement, un facteur primordial
dÕ�panouissement et de r�insertion sociale pour les personnes aux prises avec des troubles
mentaux graves et persistants. Il est permis de penser quÕintervenir pour favoriser une telle
int�gration est un investissement qui rapporte � la soci�t�, en diminuant, par exemple,
lÕutilisation des ressources sociales et de sant�.

Divers services et conditions sont n�cessaires pour am�liorer lÕint�gration au
travail. Les services doivent sÕarticuler en compl�mentarit� les uns avec les autres et �tre
fournis en consid�ration de tous les aspects de la vie de la personne. Actuellement,
malgr� lÕexistence de programmes novateurs dans le domaine, lÕint�gration � lÕemploi se
bute � plusieurs difficult�s : le contexte �conomique d�favorable, les pr�jug�s de la
soci�t�, les r�ticences des milieux de travail, le manque de ressources permanentes et de
coordination de ces ressources et, parfois, un d�ficit des habilet�s des personnes qui
souhaitent travailler. Les donn�es disponibles montrent un manque particuli�rement
important de soutien aux personnes et aux employeurs pour lÕint�gration et le maintien en
emploi sur le march� normal du travail.

MESURE

Le Ministère conviendra des actions nécessaires avec le ministère de l’Emploi et de la
Solidarité pour soutenir les programmes et activités favorisant l’intégration en milieu de
travail normal des personnes présentant des troubles mentaux graves.
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9. S’appuyer sur la recherche et l’évaluation

OBJECTIF

R�orienter la recherche et lÕ�valuation de mani�re �
soutenir la transformation et � rendre compte des r�sul-
tats.

La transformation du r�seau actuel des services de sant� mentale renforce la n�ces-
sit� d�j� reconnue de consolider la recherche et ses conditions dÕexercice. Les efforts
doivent continuer de porter sur le soutien des infrastructures de recherche et dÕ�valuation.

D�j�, le Minist�re, le Conseil qu�b�cois de la recherche sociale (CQRS) et le
Fonds de la recherche en sant� du Qu�bec (FRSQ) ont r�solu dÕentreprendre une r�vision
majeure du programme conjoint de subventions en sant� mentale. D�s cette ann�e, le pro-
gramme nÕaccordera son soutien financier quÕaux seuls projets touchant des probl�mes ou
des situations v�cus par des personnes pr�sentant des troubles graves et persistants de
sant� mentale, et ce, pour lÕensemble de sa programmation. Au cours des ann�es subs�-
quentes, le programme �voluera en garantissant toujours lÕajustement des subventions aux
priorit�s de la transformation. Parmi celles-ci, on devra consid�rer lÕanalyse diff�renci�e
selon les sexes pour les troubles mentaux. Le partenariat de ces trois organisations
constitue une illustration du maillage souhait� entre la recherche et les priorit�s sur le plan
de lÕintervention.

Le Comit� de la sant� mentale du Qu�bec (CMSQ) est aussi un partenaire privi-
l�gi� pour lÕatteinte des objectifs de la transformation des services de sant� mentale. Au
cours des prochaines ann�es, tout en parachevant ses importants projets actuels, il
exercera son r�le de conseiller aupr�s du ministre en produisant des avis sur des questions
prioritaires li�es aux transformations en cours. Il le fera en sÕappuyant � la fois sur sa
repr�sentativit� (usag�res et usagers, familles, intervenantes et intervenants, chercheuses
et chercheurs) et sur la compl�mentarit� de lÕexpertise � sa disposition. Il sera sollicit� de
fa�on particuli�re pour le d�veloppement et le transfert de connaissances utiles aux
diff�rents groupes dÕacteurs dans ces transformations, notamment les connaissances en
�valuation.

Trois mandats lui sont d�s � pr�sent confi�s : le premier vise lÕ�tablissement de
crit�res de qualit� pour les services offerts dans la communaut�, en concertation avec les
usag�res et usagers, les proches, les intervenantes et intervenants et les chercheuses et
chercheurs. Il importe de r�pondre, tout en respectant les particularit�s des organisations,
au besoin prioritaire de crit�res reconnus que les usag�res et usagers puissent utiliser pour
juger de la qualit� de ces services. Les deuxi�me et troisi�me mandats ont trait au
d�veloppement des connaissances, � la mise en r�seau de lÕexpertise existante et � la pro-
motion des approches intersectorielles en mati�re de logement et dÕint�gration au travail.
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MESURES

Le Ministère verra à la mise en place du programme conjoint révisé de subvention de
recherche en santé mentale Ministère-FRSQ-CQRS et à sa poursuite en 1999-2000.

Le Ministère confiera au CSMQ, le mandat suivant :
• développer des critères de qualité pour les services dans la communauté;
• développer des connaissances, mettre en réseau l’expertise existante et promouvoir

des approches intersectorielles en matière de logement;
• développer des connaissances, mettre en réseau l’expertise existante et promouvoir

des approches intersectorielles en matière d’intégration au travail.
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10. Désignation au titre d’institut universitaire

OBJECTIF

Pr�ciser les modalit�s de d�signation et dÕimplantation
au titre dÕinstitut universitaire.

La description du profil attendu dÕun institut universitaire en sant� mentale dans le
document Orientations pour la transformation des services de sant� mentale a fait lÕobjet
dÕun large consensus. Les �l�ments de base, rendus publics par ce document, nÕont pas
chang� et doivent toujours �tre consid�r�s comme les assises dÕun institut universitaire.

Par sa mission, un institut universitaire offre des services, g�re un centre ou une
infrastructure de recherche et participe � la formation des ressources professionnelles dans
le champ de la sant� mentale. Au point de vue des services, un institut universitaire en
sant� mentale devra �tre ancr� dans la communaut� et articul� avec les autres partenaires
des r�seaux public et communautaire.

En mati�re de recherche, il est imp�ratif quÕun institut universitaire en sant� men-
tale g�re un centre de recherche dont les activit�s soient rigoureusement int�gr�es aux
activit�s cliniques et dÕenseignement, et soutienne de fa�on prioritaire les orientations de
la transformation.

La formation de base et la formation sp�cialis�e offertes par un institut universi-
taire devront constamment �tre ajust�es aux modifications apport�es dans lÕorganisation
actuelle du travail et dans les pratiques professionnelles et les soutenir. Un institut per-
mettra donc � lÕuniversit� de faire �voluer ses objectifs dans un contexte o� la rel�ve
professionnelle prend appui sur de nouvelles bases.

MESURE

Le Ministère mandatera un groupe d’experts afin qu’ils recommandent au ministre, au
cours de la prochaine année, des critères de désignation et des modalités d’appel et
d’évaluation de candidatures au titre d’institut universitaire en santé mentale.
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11. Suivre et soutenir la transformation

OBJECTIF

Suivre et soutenir la transformation des services de
sant� mentale.

La transformation des services de sant� mentale entra�ne des changements impor-
tants dans lÕorganisation actuelle des services. Les r�gions progressent � des rythmes
variables et certaines auront besoin dÕ�tre soutenues dans les actions et les projets quÕelles
entreprennent. Les organismes rencontr�s en consultation ont r�clam� quÕun suivi
dÕenvergure nationale soit effectu�, afin de soutenir les r�gions et dÕassurer la coh�rence
du syst�me. Plusieurs ont manifest� leur int�r�t pour y participer. De plus, de nombreuses
d�cisions vont n�cessiter que les donn�es et lÕinformation � caract�re �valuatif soient
disponibles. Le Minist�re entend se doter de m�canismes de suivi et de soutien bas�s prin-
cipalement sur des indicateurs de r�sultats et sur lÕexpertise pr�sente dans le domaine de
la sant� mentale.

¥ Un leadership clair

Le Minist�re est responsable du suivi de la transformation des services de sant�
mentale et sÕassocie � un groupe dÕappui aux changements. Le mandat de ce groupe est
de soutenir et de faciliter le changement, principalement en mettant � profit lÕexpertise
existante et ce, pour la dur�e de ce plan dÕaction, soit jusquÕen 2002. Le groupe dÕappui
est sous la responsabilit� de la sous-ministre adjointe � la planification et � lÕ�valuation du
minist�re de la Sant� et des Services sociaux. Il est compos� de repr�sentantes et repr�sen-
tants du Minist�re, de r�gies r�gionales, des milieux dÕintervention public et communau-
taire, du secteur de la recherche, ainsi que du Comit� de sant� mentale du Qu�bec. Le
groupe sÕadjoindra au besoin la collaboration dÕexperts, dÕusag�res et dÕusagers ou de
parents.

¥ Une obligation de parvenir � des r�sultats

La fonction de monitorage consiste � fournir p�riodiquement aux d�cideurs des
informations standardis�es, fiables et utiles sur les aspects importants de la performance
dÕun syst�me. Cette fonction doit n�cessairement sÕexercer en partenariat avec le
Minist�re et les r�gies r�gionales qui sont responsables de la planification et de lÕorgani-
sation des services � leur niveau respectif. La responsabilit� minist�rielle en mati�re de
suivi ou de monitorage est assum�e par la Direction g�n�rale de la planification et de
lÕ�valuation.

Le Minist�re effectuera le monitorage en collaboration avec les r�gies r�gionales
� partir dÕindicateurs d�termin�s de fa�on conjointe.

MESURES

Le Ministère pilotera :
• un groupe d’appui à la transformation ayant le mandat de soutenir et de faciliter le

changement;
• un groupe MSSS-régies ayant le mandat de faire le suivi de la transformation en santé

mentale au moyen d’indicateurs.
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CONCLUSION

Le plan dÕaction minist�riel sur la transformation des services de sant� mentale
constitue la suite attendue de la consultation men�e au cours de lÕann�e 1997. LÕ�quipe
ayant particip� � cette consultation a �t� � m�me de constater � la fois les espoirs soulev�s
par les orientations minist�rielles et lÕ�tat dÕavancement variable, selon les r�gions, de
lÕorganisation des services de sant� mentale. Ce plan dÕaction permettra de guider lÕaction
des r�gions, de soutenir le changement des pratiques, de favoriser une concertation inter-
sectorielle et de suivre lÕ�volution des services de sant� mentale dans chaque r�gion.

La publication de ce plan dÕaction mettra en branle une s�rie dÕop�rations
d�ploy�es au niveau tant national que r�gional et local. LÕop�ration de transformation des
services de sant� mentale dans un syst�me de r�seaux locaux r�pondant plus ad�quate-
ment aux besoins des jeunes et des adultes ayant des troubles mentaux vise � faire en sorte
que les diff�rents acteurs int�ress�s sÕapproprient lÕoffre de services. Ce sont actuellement
les r�gies r�gionales qui ont la responsabilit� dÕorganiser les services de sant� et de faire
en sorte quÕils soient le plus pr�s possible de la population.
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Objectifs Mesures Indicateurs

EN R�SUM�

De mani�re synth�tique, voici les onze objectifs formul�s dans le pr�sent plan
dÕaction, de m�me que les mesures qui permettront de les atteindre. Des indicateurs de
r�sultats permettant de suivre lÕ�volution de la situation quant � lÕatteinte de la plupart des
objectifs sont �galement mentionn�s.

1

Mettre en place ou consolider huit
types de services pour les person-
nes aux prises avec des problèmes
de santé mentale graves et persis-
tants.

1

Les régies régionales préciseront,
dans leur plan de consolidation
(volet santé mentale), les services
disponibles dans chacun des
domaines d’activité reconnus pour
être efficaces, soit :

• le suivi dans la communauté,
• l’intervention en situation de

crise,
• le soutien pour la réponse aux

besoins de subsistance,
• le traitement dans la commu-

nauté,
• l’hospitalisation,
• l’entraide,
• le soutien aux familles et aux

proches,
• les loisirs, l’éducation et l’inté-

gration au travail.

À mettre au point avec les
régies :

un indicateur de disponibilité
des services nécessaires dans
la communauté;

des indicateurs spécifiques :
- nombre d’usagers inscrits

dans un programme de
suivi intensif mis en rela-
tion avec les rapports sug-
gérés;

- coûts directs nets des
activités de soutien aux
familles, par rapport à
l’ensemble des coûts
directs nets;

- nombre de lits de psychia-
trie par 1000 personnes,
par région;

- nombre de jours d’hospi-
talisation pour des per-
sonnes âgées de 18 ans et
plus, pour un diagnostic
psychiatrique par 1000
personnes.

2

Compléter la mise en place de
réseaux locaux de services, sous la
responsabilité d’une entité
désignée, s’adressant prioritaire-
ment aux personnes atteintes de
troubles mentaux graves et persis-
tants.

2

Les régies régionales désigneront,
dans leur plan de consolidation
(volet santé mentale), l’entité
responsable des services aux
usagères et usagers atteints de
troubles mentaux graves et persis-
tants, dans chacun des territoires
locaux de leur région.
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Objectifs Mesures Indicateurs
3

Améliorer l’accès aux services de
pédopsychiatrie et la continuité
entre les services psychosociaux
et médicaux, pour les enfants et
les jeunes présentant des troubles
mentaux.

3

Les régies régionales préciseront,
dans leur plan de consolidation
(volet santé mentale), les modalités
pour améliorer l’accès aux services
de pédopsychiatrie et la continuité
des services psychosociaux.
Les régies régionales distin-
gueront, dans leur plan d’effectif
médical, les ressources en psychia-
trie et en pédopsychiatrie.

4

Garantir la formation des res-
sources humaines travaillant dans
les services de santé mentale et,
en priorité, celles dont le rôle et la
tâche seront modifiés de façon
importante par la transformation.

4

Les régies régionales indiqueront,
dans leur plan de consolidation
(volet santé mentale), les activités
de formation liées à la transforma-
tion.

Le Ministère s’associera avec les
régies régionales pour établir des
activités de formation d’ensemble
au regard des priorités retenues.
Un soutien financier pouvant
atteindre 700 000 $ sera disponible
à cette fin.

Pourcentage des intervenants
de chaque catégorie profes-
sionnelle ayant reçu une for-
mation par rapport à l’ensem-
ble des intervenants.

Nombre d’heures de forma-
tion offert aux personnes
dans le domaine de la santé
mentale, par région, par
année.

5

Adapter les modes de rémunéra-
tion des médecins de famille et des
psychiatres à la transformation
des services de santé mentale.

5

Le Ministère négociera des modali-
tés de rémunération des psychia-
tres et des omnipraticiens adaptées
à la transformation des services. 

6

Affecter, au terme du présent exer-
cice de consolidation, 60 % des
dépenses publiques (excluant
celles de la Régie de l’assurance-
maladie du Québec) du secteur de
la santé mentale à des services
offerts dans la communauté et
40 % à l’hospitalisation.

6

Le Ministère effectuera le suivi des
sommes investies pour les hospi-
talisations et les services externes
dans la communauté.

Pourcentage des coûts directs
nets réservés à des hospitali-
sations et des coûts directs
réservés à d’autres activités
de santé mentale.



41

Objectifs Mesures Indicateurs
7

S’assurer du financement de la
transition des services actuels
vers des services dans la commu-
nauté de façon à garantir le succès
de la transformation des services
de santé mentale.

7

Les régies régionales incluront,
dans leur plan de consolidation
(volet santé mentale), une stratégie
de financement de la transition.

8

Mettre au point des actions inter-
sectorielles dans deux domaines
jugés prioritaires pour l’intégration
sociale des personnes souffrant de
troubles mentaux : le logement et
l’intégration au travail.

8

Le Ministère négociera des
ententes avec le ministère des
Affaires municipales et la Société
d’habitation du Québec, afin de
garantir l’accès équitable à des
logements subventionnés.

Le Ministère conviendra des
actions nécessaires avec le minis-
tère de l’Emploi et de la Solidarité
pour soutenir les programmes et
activités favorisant l’intégration en
milieu de travail normal des per-
sonnes présentant des troubles
mentaux graves.

9

Réorienter la recherche et l’évalua-
tion de manière à soutenir la trans-
formation et rendre compte des
résultats.

9

Le Ministère verra à la mise en
place du programme conjoint
révisé de subvention de recherche
en santé mentale Ministère-FRSQ-
CQRS et à sa poursuite en 1999-
2000.

Le Ministère confiera au CSMQ, le
mandat suivant :
• développer des critères de

qualité pour les services dans
la communauté;

• développer des connaissances,
mettre en réseau l’expertise
existante et promouvoir des
approches intersectorielles en
matière de logement;

• développer des connaissances,
mettre en réseau l’expertise
existante et promouvoir des
approches intersectorielles en
matière d’intégration au travail.
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Quatre indicateurs compl�teront lÕinformation recueillie afin de suivre lÕ�volution
de la transformation des services de sant� mentale :

¥ les co�ts directs nets des services de sant� mentale par rapport aux co�ts directs nets
de lÕensemble des programmes aux usag�res et usagers, par r�gion (excluant les
d�penses effectu�es par la RAMQ et celles des services asilaires);

¥ le nombre de plaintes effectu�es aupr�s des policiers des communaut�s urbaines de
Montr�al et de Qu�bec pour troubles mentaux;

¥ le  nombre de personnes re�ues dans les salles dÕurgence pour un probl�me de sant�
mentale;

¥ les d�penses consacr�es aux organismes communautaires, dans chacune des r�gions,
par rapport aux d�penses de sant� mentale de la r�gion.

Les r�sultats pour les indicateurs qui pr�c�dent seront pr�sent�s de fa�on distincte
pour le sexe masculin et le sexe f�minin.

Objectifs Mesures Indicateurs
10

Préciser les modalités de désigna-
tion et d’implantation au titre d’ins-
titut universitaire.

10

Le Ministère mandatera un groupe
d’experts afin qu’ils recommandent
au ministre, au cours de la pro-
chaine année, des critères de
désignation et des modalités d’ap-
pel et d’évaluation de candidatures
au titre d’institut universitaire en
santé mentale.

Rapport sur les critères de
désignation, les règles de
financement et les modalités
d’évaluation d’un institut uni-
versitaire.

11

Suivre et soutenir la transforma-
tion des services de santé mentale.

11

Le Ministère pilotera :
• un groupe d’appui à la transfor-

mation ayant le mandat de
soutenir et de faciliter le
changement;

• un groupe MSSS-régies ayant
le mandat de faire le suivi de la
transformation en santé men-
tale au moyen d’indicateurs.
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LISTE DES INDIVIDUS, GROUPES ET ORGANISMES AYANT FAIT 
PART DE LEURS COMMENTAIRES SUR LES ORIENTATIONS 
RELATIVES À LA TRANSFORMATION DES SERVICES DE 
SANTÉ MENTALE

Alliance pour les malades mentaux inc.
Association canadienne pour la sant� mentale (Qu�bec)
Association des d�pressifs et maniaco-d�pressifs
Association des groupes dÕintervention en d�fense de droit en sant� mentale
Association des h�pitaux du Qu�bec
Association des parents de lÕh�pital Rivi�re-des-Prairies
Association des psychiatres du Qu�bec
Association multi-ethnique pour lÕint�gration des personnes handicap�es 
du Qu�bec

Association qu�b�coise pour la r�adaptation psychosociale
Thierry Boyer, centre hospitalier Pierre-Janet
Centrale de lÕenseignement du Qu�bec
Chercheurs en organisation des services de sant� : 
Andr�-Pierre Contandriopoulos, �ric Latimer, Alain D. Lesage

Coll�ge des m�decins du Qu�bec
Comit� des b�n�ficiaires, centre hospitalier universitaire de Qu�bec 
Comit� des usagers du centre hospitalier Pierre-Janet
Comit� des usagers du centre hospitalier Robert Giffard
Comit� des usagers du centre hospitalier Louis-H.-Lafontaine
Comit� des usagers du centre hospitalier Douglas
Comit� permanent de lutte � la toxicomanie
Comit� sant� mentale et travail de Montr�al
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
Conf�d�ration des syndicats nationaux (CSN)
Conseil de la sant� et du bien-�tre
D�partement de psychiatrie des universit�s de Laval, McGill, 
Sherbrooke et Montr�al

F�d�ration des affaires sociales inc.
F�d�ration des CLSC du Qu�bec
F�d�ration des familles et amis de la personne atteinte de maladie mentale
F�d�ration des infirmi�res et infirmiers du Qu�bec
F�d�ration des m�decins omnipraticiens du Qu�bec
F�d�ration des m�decins r�sidents du Qu�bec
F�d�ration des m�decins sp�cialistes du Qu�bec



F�d�ration des travailleurs et travailleuses du Qu�bec
Institut Philippe-Pinel de Montr�al
Vesta W. Jobidon, Association qu�b�coise de r�adaptation psychosociale
LÕR des centres des femmes du Qu�bec
La curatrice publique du Qu�bec
Comit� de mise � jour de la politique de sant� mentale, Direction g�n�rale de la 
planification et de lÕ�valuation, MSSS

Service de la condition f�minine, cabinet du sous-ministre, MSSS
Mouvement des personnes dÕabord, Drummondville
Office des personnes handicap�es du Qu�bec
Ordre des ergoth�rapeutes du Qu�bec
Ordre des infirmi�res et infirmiers du Qu�bec
Ordre des psychologues du Qu�bec
Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Qu�bec
Parrainage civique de la banlieue ouest, Montr�al
Le RACOR en sant� mentale 
Regroupement des ressources alternatives en sant� mentale du Qu�bec inc.
Service de police de la communaut� urbaine de Montr�al
Soci�t� qu�b�coise de lÕautisme
Syndicat canadien de la fonction publique
Syndicat qu�b�cois des employ�es et employ�s de services
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